Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
2e chambre 


N° 31556 du role 
Inscrit le 19 octobre 2012 


Audience publique du 29 septembre 2014 

Recours forme 
par Monsieur et consort, , 

contre les bulletins d’impot de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 31556 du role et deposee en date du 19 octobre 
2012 au greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, 

inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur et de son 

epouse, Madame , demeurant ensemble a L- , tendant a la reformation, sinon a 

l’annulation des bulletin de l’impot sur le revenu des personnes physiques de l’annee 2005, 
emis le 14 juillet 2010 et des annees 2006 et 2007, emis le 17 novembre 2010 ; 

Vu le memoire en reponse depose le 21 janvier 2013 au greffe du tribunal 
administratif par le delegue du gouvernement ; 

Vu le memoire en replique, depose au greffe du tribunal administratif en date du 21 
fevrier 2013 par Maitre Jean-Pierre Winandy au nom des demandeurs ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins d’impots critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Nadege Le Gouellec, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre Winandy, et Madame le delegue du gouvernement 
Caroline Peffer en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 4 novembre 2013. 


Suite au depot par Monsieur et de Madame , ci-apres designes par « les epoux 

», de leur declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2005, le prepose du bureau 

d’ imposition Wiltz les informa, par courrier du 9 juin 2010, en application du paragraphe 205 
(3) de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege 
« AO », des redressements envisages par le bureau d’imposition en ce qui concerne 
l’imposition de leur revenu de l’annee 2005 tout en leur demandant de communiquer leur 
prise de position quant aux dressements projetes endeans un delai de quinzaine. 

Par courrier date du 25 juin 2010, les epoux contesterent les redressements 

envisages en ce que les frais d’ avocats devraient etre qualifies de depenses d’ exploitation au 
sens de Particle 45 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu, ci- 
apres designee par « LIR », sinon de charges extraordinaires au sens de Particle 127 LIR. 
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Le 14 juillet 2010, le bureau d’imposition Wiltz de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres « le bureau d’imposition », emit le bulletin de l’impot sur le revenu de 
l’annee 2005. 

Suite au depot par les epoux , de leurs declarations pour l’impot sur le revenu des 

annees 2006 et 2007, le prepose du bureau d’imposition les informa, par courrier du 16 
septembre 2010, en application du paragraphe 205 (3) AO, des redressements envisages par le 
bureau d’imposition en ce qui concerne l’imposition de leur revenu des annees 2006 et 2007 
tout en leur demandant de communiquer leur prise de position quant aux redressements 

projetes jusqu’au 8 octobre 2010, prise de position que les epoux foumirent par courrier 

du 7 octobre 2010. 

Par courrier du meme jour, les epoux introduisirent une reclamation contre le 

bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2005 aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres « le directeur ». 

Le 17 novembre 2010, le bureau d’imposition emit les bulletins de l’impot sur le 

revenu des annees 2006 et 2007, contre lesquels les epoux introduisirent une reclamation 

aupres du directeur en date du 17 fevrier 2011. 

N’ayant pas recu de reponse a leurs reclamations du 7 octobre 2010 et du 17 fevrier 

2011, les epoux ont fait introduire, par requete deposee le 19 octobre 2012 au greffe du 

tribunal administratif, un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation des bulletins 
d’imposition de 1’ administration des Contributions directes du revenu de l’annee 2005, emis 
le 14 juillet 2010, et du revenu des annees 2006 et 2007, emis le 17 novembre 2010. 

Aux termes de Particle 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre administratif « lorsqu’une reclamation au sens du 
§ 228 de la loi generate des impots ou une demande en application du § 131 de cette loi a ete 
introduce et qu’aucune decision definitive n’est intervenue dans le delai de six mois a partir 
de la demande, le reclamant ou le requerant peuvent considerer la reclamation ou la demande 
comme rejetees et interjeter recours devant le tribunal administratif contre la decision qui fait 
l’objet de la reclamation ou, lorsqu’il s’agit d’une demande de remise ou en moderation, 
contre la decision implicite de refus. Dans ce cas le delai prevu au point 4, ci-apres ne court 
pas ». 


II resulte de cette disposition que le contribuable dont la reclamation n’a pas fait 
l’objet d’une decision definitive du directeur dans un delai de six mois, a le droit de deferer 
directement au tribunal le bulletin litigieux, sans etre tenu au delai d’action de 3 mois en cette 
matiere. 

Le delai de six mois prevu a Particle 8 (3) 3. precite, qui court a partir de 
l’introduction de la reclamation, a partant, en l’espece, commence a courir le 7 octobre 2010 
pour expirer le 7 avril 2011, en ce qui concerne le bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 
2005, respectivement le 17 fevrier 2011 pour expirer le 17 aout 2011, en ce qui concerne les 
bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2006 et 2007, le recours ayant ete introduit au 
greffe du tribunal administratif le 19 octobre 2012. II s’ensuit que le recours sous examen a 
ete introduit dans le delai legal. 
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Conformement aux dispositions combinees du § 228 AO et de l’article 8 (3) 1. de la 
loi modifice du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, 
le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit 
contre un bulletin de l’impot sur le revenu suite au silence du directeur ayant a statuer sur les 
merites d’une reclamation contre le predit bulletin. Le tribunal est partant competent pour 
connaitre du recours en reformation qui est, par ailleurs, recevable pour avoir ete introduit 
dans les formes et delai de la loi. 

II n’y a par consequent pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de leur recours et en fait, les demandeurs expliquent que Monsieur serait 

gynecologue depuis 2003 et qu’il aurait suivi diverses formations professionnels au cours des 
annees 2005 a 2007. Suite a sa condamnation penale en rapport avec l’exercice de sa 

profession, le contrat liant Monsieur avec le Centre Hospitalier du Nord aurait ete rompu, 

cette condamnation ayant egalement eu un impact sur sa patientele et sur ses possibility de 
reclassement dans un autre etablissement hospitalier. 

En droit, les demandeurs font tout d’abord valoir que les frais de formation, de congres 
et de seminaires devraient etre qualifies de depenses d’ exploitation deductibles des revenus 

realises par Monsieur en 2005, 2006 et 2007 au sens de l’article 45, alinea ler LIR, en ce 

qu’il s’agirait de frais de perfectionnement professionnel en vue d’ameliorer la prise en charge 
des patientes et de developper ses techniques d’ intervention chirurgicale. Ils sollicitent ainsi, 
pour l’annee 2005, la deduction de l’ensemble des frais du congres d’hypnose a Saint-Malo et 
du congres sur la medecine foetale a Morzine, 1’ administration des Contributions directes 
n’ayant retenu qu’un montant forfaitaire de . . . euros, respectivement de . . . euros, pour l’annee 
2006, la deduction des frais de participation au 9e Congres medical et 16e Colloque medico- 
sportif du Medoc du 8 septembre 2006, 1’ administration des Contributions directes n’ayant 
retenu qu’un montant forfaitaire de ... euros, et pour l’annee 2007, la deduction des frais de 
participation aux seminaires « ... » portant sur le « developpement durable », l’« intelligence 
emotionnelle », l’« apprentissage des baguettes », la « radiesthesie/pendule », les « techniques 
de negociation », la « gestion du temps » et le « feng shui contemporain », ainsi que, pour les 

annees 2005 a 2007, la deduction des frais de la formation en psychotherapie de Monsieur 

commencee en 2003 aupres du Dr a Liege. 

Les demandeurs soutiennent encore que leurs frais concemant 1’ acquisition de livres et 
de revues periodiques professionnels, ainsi concernant la lecture de salle d’attente, devraient 
etre consideres comme des frais de perfectionnement professionnel deductibles au sens de 
l’article 45, alinea ler LIR en ce que ces frais auraient ete exposes pour assurer, d’une part, la 

bonne information de la patientele de Monsieur , et, d’autre part, le maintien a niveau de 

ses connaissances scientifiques pour l’exercice de sa profession. 

Les demandeurs sollicitent encore la reformation des bulletins d’impot deferes pour ne 
pas avoir pris en compte l’amortissement d’un appareil photo, d’un Memory Stick, de 8 piles 
electriques, ainsi que d’une television, ce materiel Hi-Fi constituant un instrument de travail 
dont ramortissement du cout d’acquisition serait deductible de leurs revenus en application 
des articles 105 (2) 3. et 106 (1) LIR. 

Les demandeurs invoquent finalement, en se fondant sur l’article 45 LIR, la deduction 
des frais et honoraires d’avocat qu’ils auraient du exposer dans le cadre de la procedure penale 
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a l’encontre Monsieur en Belgique, au motif que ces frais auraient ete exclusivement 

provoques par l’exercice de la profession de gynecologue par ce dernier. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours pour etre denue de tout 
fondement. 

II echet de rappeler qu’aux tennes de l’article 91 LIR «(1) Est considere comme 
benefice provenant de l’exercice d’une profession liberale le revenu net provenant des 
activites ci-apres designees, lorsque ces activites sont exercees d’une facon independante : 
(...), l’activite professionnelle des medecins (...) ; ». 

II s’ensuit que le revenu tire de l’activite professionnelle des medecins, exercee de 
maniere independante, est a considerer comme benefice provenant de l’exercice d’une 
profession liberale. 

Par ailleurs, confonnement a l’article 93 LIR, « les dispositions des articles 16 a 60 
sont applicables a l’endroit du benefice provenant de l’exercice d’une profession liberale pour 
autant qu’elles soient compatibles avec les conditions d’exercice de la profession liberale ». 

Quant au regime des depenses d’ exploitation deductibles, il est prevu a l’article 45 (1) 
LIR, rendu ainsi applicable au revenu tire de l’activite professionnelle des medecins, qui 
dispose que « sont considerees coniine depenses d’exploitation deductibles les depenses 
provoquees exclusivement par l’entreprise ». 

II echet d’avoir egalement egard a l’article 12 (1) LIR qui dispose que « (...) ne sont 
deductibles (...) les depenses effectuees dans l’interet du menage du contribuable et pour 
l’entretien des membres de sa famille. Rentrent egalement parmi ces depenses les depenses de 
train de vie occasionnees par la position economique ou sociale du contribuable, meme 
lorsqu’elles sont faites en vue de pro filter ou sont susceptibles de profiter a sa profession ou a 
son activite ; », ainsi qu’a l’article 93 (2) LIR en vertu duquel « L’actif net investi ne 
comprend, a l’endroit de la profession liberale que les biens qui, de par leur nature, sont 
destines a servir a l’exercice de cette profession et dont la possession est en relation directe 
avec l’exercice de ladite profession. » 

Si l’article 12 (1) LIR pose le principe de 1’ interdiction de la ventilation des depenses 
du train de vie qui servent egalement a l’activite professionnelle, il n’en reste pas moins que 
lorsque des depenses ayant servi a des fins privees sont provoquees en partie par des 
considerations d’ordre professionnel et que cette partie peut etre separee nettement, selon des 
criteres objectifs, la partie des depenses ayant servi a des fins professionnelles est admise en 
deduction a titre de depenses d’exploitation, a moins que cette partie ne soit d’importance 
minime. Lorsque les depenses ne peuvent pas etre ventilees d’une lac on nette ou qu’il est 
difficilement discemable si les depenses ont servi plutot a la profession ou plutot au train de 
vie, le montant integral des depenses n’est pas deductible confonnement a l’article 12 (1) LIR. 
Ainsi, l’utilisation professionnelle des sommes depensees doit pouvoir etre etablie sans 
difficultes majeures et d’une facon adequate, selon des criteres objectivement controlables, et 
la part professionnelle ne doit pas seulement etre d’importance minime 1. 


1 Trib. adm. 7 mai 2012, n°27608 du role, Pas. adm. 2012, V° Impots, n°219. 
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II echet encore de rappeler qu’en vertu de l’article 59 de la loi du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, la preuve des faits liberant de 
l’obligation fiscale ou reduisant la cote d’impot appartient au contribuable, de sorte qu’il 
appartient, en l’espece, aux demandeurs d’etablir que les frais dont ils font etat, repondent aux 
conditions imposees alin d’etre admis a titre de frais d’ exploitation. 

II convient des lors d’ examiner, au regard des conditions exposees ci-dessus, les 
differentes depenses qui font l’objet du present recours et que les demandeurs entendent faire 
admettre en deduction du benefice de l’activite independante de Monsieur 

En ce qui concerne les frais de congres et de seminaires, les demandeurs sollicitent la 
deduction de l’ensemble des frais du congres d’hypnose a Saint-Malo et du congres sur la 
medecine foetale a Morzine, 1’ administration des Contributions directes n’ayant retenu qu’un 
montant forfaitaire de ... euros, respectivement de ... euros, pour l’annee 2005, la deduction 
de leurs frais de participation au 9e Congres medical et 16e Colloque medico -sportif du 
Medoc du 8 septembre 2006, 1’ administration des Contributions directes n’ayant retenu qu’un 
montant forfaitaire de ... euros, pour l’annee 2006, la deduction de leurs frais de participation 
aux seminaires « JCI-Province de Luxembourg » portant sur le « developpement durable », l’« 
intelligence emotionnelle », l’« apprentissage des baguettes », la « radiesthesie/pendule », les « 
techniques de negociation », la « gestion du temps » et le « feng shui contemporain » pour 
l’annee 2007, ainsi que, pour les annees 2005 a 2007, la deduction des frais de la 
psychotherapie de Monsieur commencee en 2003 aupres du Dr a Liege. 

II y a tout d’abord lieu de relever, en ce qui concerne, pour l’annee 2005, les frais de 
participation au congres d’hypnose a Saint-Malo et au congres sur la medecine foetale a 
Morzine, et, pour l’annee 2006, les frais de participation au 9e Congres medical et 16e 
Colloque medico-sportif du Medoc, 1’ administration des Contributions directes n’a pas remis 

en cause le lien de ces congres avec l’activite professionnelle de Monsieur Cependant, la 

partie etatique n’a pris en consideration que des montants forfaitaires deductibles, pour 
l’annee 2005, de ... euros, respectivement de ... euros, et pour l’annee 2006, de ... euros, ces 
montants correspondant, d’une part, aux frais d’ inscription, et, d’ autre part, aux frais de sejour 
evalues a 100 euros par jour, et a refuse la deduction des autres frais relatifs a ces congres tels 
que declares par les demandeurs qui ont fait etat, pour le congres de Morzine, de frais 
d’hebergement et de restauration du 18 mars 2005 jusqu’au 29 mars 2005, tout en ne s’etant 
inscrit qu’a participer au predit congres du 24 au 25 mars 2005, pour le congres d’hypnose a 
Saint-Malo, de frais d’hebergement et de restauration du 27 mai 2005 jusqu’au 4 juin 2005, le 
congres s’etant cependant uniquement deroule du 2 au 4 juin 2005, et pour le congres du 
Medoc, de frais d’hebergement et de restauration du 4 septembre 2006 jusqu’au 14 septembre 
2006, le congres n’ayant cependant eu lieu que la joumee du 8 septembre 2006. Lorce est au 
tribunal de constater que les demandeurs n’ont pas foumi d’ explications circonstanciees, ni de 
documents probants pennettant d’etablir le lien des frais engages de leur part et qui n’ont pas 
ete retenus par 1’ administration des Contributions directes comme pouvant etre deduites de 
leur revenu imposable avec leur participation aux predits congres, de sorte que c’est a bon 
droit que la partie etatique a refuse la prise en consideration des predits frais. 

En ce qui concerne leurs frais de participation aux seminaires «....» portant sur le « 
developpement durable », l’« intelligence emotionnelle », l’« apprentissage des baguettes », la 
« radiesthesie/pendule », les « techniques de negociation », la « gestion du temps » et le « feng 
shui contemporain » pour l’annee 2007, ainsi que, pour les annees 2005 a 2007, les frais de la 


5 



formation en psychotherapie de Monsieur commencee en 2003 aupres du Dr a Liege, 

force est au tribunal de constater que les demandeurs ne versent a l’appui de leur moyen aucun 
document probant pennettant d’etablir, au regard des contestations de la partie etatique, que 

les predits seminaires et formations auraient un lien avec la profession de Monsieur Les 

demandeurs se sont, en effet, limites a ne faire etat que du bulletin d’inscription en ce qui 
concerne les seminaires «... », ainsi que de deux courriers du 28 fevrier 2006, respectivement 

du 23 aout 2012 du Dr precisant que le travail psychotherapeutique presenterait une utilite 

professionnelle indeniable, sans soumettre au tribunal des informations plus circonstanciees 
quant au programme des seminaires suivis en 2007, respectivement quant au contenu et a 

l’utilite du travail psychotherapeutique du Dr , etant encore precise que les frais relatifs 

aux seances de psychotherapie faisaient l’objet d’un remboursement de la part des organismes 
d’ assurances sociales, le tribunal etant ainsi mis dans 1’ impossibility de pouvoir analyser si les 
predits seminaires et seances de psychotherapie ont un lien avec l’activite professionnelle de 

Monsieur , de sorte que c’est a bon droit que la partie etatique a refuse la prise en 

consideration des predits frais au sens de 1’ article 45 (1) LIR, respectivement 12 (1) LIR. 

II s’ensuit que le recours sous analyse est a rejeter en ce qu’il vise les frais de congres, 
de seminaires et de formation. 

En ce qui concerne, d’une part, les frais d’ acquisition de livres et de revues 
periodiques professionnels, de la lecture de salle d’attente, d’autre part, les frais d’acquisition 
du materiel Hi-Fi compose d’un appareil photo, d’un Memory Stick, de 8 piles electriques, et 
d’une television, et, de troisieme part, les frais et honoraires d’avocat que les demandeurs 
affirment avoir du exposer dans le cadre de la procedure penale intentee a l’encontre de 

Monsieur en Belgique, c’est a juste titre que 1’ administration des Contributions directes a 

refuse la prise en consideration des predits frais au sens de l’article 45 (1) LIR, respectivement 
12 (1) LIR, etant donne que les demandeurs sont restes en defaut d’etablir que les predits frais 
auraient ete exclusivement provoques par l’exercice de la profession de gynecologue de 
Monsieur 

Force est, en effet, tout d’abord au tribunal de relever, en ce qui concerne les frais 
relatifs aux livres et periodiques professionnels, a la lecture de salle d’attente, ainsi qu’au 
materiel Hi-Fi, que les pieces versees par les demandeurs a l’appui de leurs declarations 
fiscales pour les annees 2005, 2006 et 2007, ne permettent pas de verifier si les biens acquis 

sont affectes exclusivement a l’activite professionnelle de Monsieur ou a leur usage prive, 

aucune piece probante censee corroborer leurs affirmations n’a par ailleurs ete invoquee au 
cours de la procedure contentieuse. En ce qui concerne les frais et honoraires d’avocat dont les 
demandeurs sollicitent la deduction, il echet de constater que, bien que ces frais ont du etre 

exposes par les demandeurs pour assurer la defense de Monsieur dans le cadre d’un proces 

penal en Belgique ayant pour toile de fond des infractions commises par ce dernier dans le 
cadre de l’exercice de sa profession de gynecologue, en 1’ occurrence des attentats a la pudeur 
et viol sur deux de ses patientes, ces frais ne sont pas a qualifier de depenses d’ exploitation 
deductibles au sens de l’article 45 (1) LIR etant donne qu’il ne s’agit pas de depenses 
provoquees exclusivement par l’entreprise, mais de frais ayant pour origine le comportement 
deviant et penalement reprehensible de Monsieur 

II s’ensuit que le recours sous analyse est egalement a rejeter en ce qu’il vise les frais 
d’acquisition de livres et de revues periodiques professionnels, de la lecture en salle d’attente, 
du materiel Hi-Fi, ainsi que les frais et honoraires d’avocat. 
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Les demandeurs sollicitent encore l’allocation d’une indemnity de procedure d’un 
montant de 2.000 euros sur base de l’article 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, demande qui est a rejeter 
comrne non fondee eu egard a Tissue du litige. 


Par ces motifs, 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
revolt le recours principal en reformation en la forme ; 
au fond, le dit non justifie et en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

rejette la demande en d’ allocation d’une indemnity de procedure d’un montant de 
2.000 euros sur base de Tarticle 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives ; 

condamne les demandeurs aux frais. 

Ainsi juge par : 

Frangoise Eberhard, vice-president, 

Paul Nourissier, juge, 

Olivier Poos, juge, 

et lu a T audience publique du 29 septembre 2014 par le vice-president, en presence du 
greffier Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Frangoise Eberhard 


Reproduction certifiee conforme a l’original 
Luxembourg, le 29 septembre 2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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